Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur une stratégie de l’Union visant à mettre un terme aux mutilations génitales féminines dans le monde
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2988 (RSP) / B9-0090/2020 / P9_TA-PROV(2020)0031
3. Date d’adoption de la résolution: 12 février 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le 12 février 2020, le Parlement européen a adopté (par 612 voix contre 7 et 32 abstentions) une résolution non législative sur une stratégie de l’Union visant à mettre un terme aux mutilations génitales féminines dans le monde. Cette résolution a été déposée par les groupes PPE, S&D, Renew, Verts/ALE, ECR et GUE/NGL.
Le Parlement a réaffirmé sa détermination à mettre fin, dans le monde entier, aux mutilations génitales féminines (MGF), pratiques qui constituent une forme de violence sexiste et qui laissent des cicatrices physiques et psychologiques à très long terme aux femmes et aux filles, allant même dans certains cas jusqu’à entraîner la mort. Le Parlement a souligné que l’objectif principal devrait être la prévention de ces pratiques, à travers une transformation durable de la société et de campagnes d’éducation et d’information créant les conditions de l’émancipation économique des femmes et des filles. Les soins aux survivantes des MGF et la protection de ces femmes et de ces filles doivent être une priorité.
Dans sa résolution, le Parlement européen a souligné, entre autres, l’importance de rendre les hommes et les garçons acteurs de la refonte des relations entre les sexes, de convaincre les chefs dans les communautés de participer à l’éradication des mutilations génitales féminines, d’adopter une approche intersectionnelle et intégrale qui s’attaque aux causes profondes des inégalités entre les hommes et les femmes, et de rendre explicitement illégale la médicalisation des mutilations génitales féminines.
La Commission et les États membres ont notamment été invités à faire en sorte que le futur budget de l’Union tienne compte de la nécessité de bénéficier d’une flexibilité accrue entre les programmes de financement de l’action intérieure et de l’action extérieure, à veiller à ce que tous les États membres mettent en œuvre la directive concernant les droits des victimes, afin de garantir que les survivantes puissent avoir accès à des services d’aide spécialisés et confidentiels, à entamer une révision de la communication de 2013 intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines», à veiller à ce que la prochaine stratégie européenne d’égalité entre les hommes et les femmes comprenne des mesures destinées à éradiquer les MGF, et à veiller à ce que l’éradication des MGF figure parmi les actions prioritaires du prochain plan d’action de l’UE sur l’égalité des sexes.
Le Parlement a une fois encore invité le Conseil à finaliser d’urgence la ratification de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul) et à encourager sa ratification par tous les États membres.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 9 et 10: la Commission est tout à fait consciente que le soutien apporté aux organisations locales et la collaboration avec celles-ci sont des éléments essentiels pour garantir la durabilité et l’efficacité des actions extérieures financées par l’UE. Bien que le soutien structurel aux organisations ne soit pas la prérogative primaire de l’UE, la possibilité d’accorder des subventions en cascade a permis de garantir la flexibilité et l’accessibilité des financements pour ce type d’organisations. Le prochain cadre financier pluriannuel (CFP) devrait maintenir cette possibilité.
Au sein de l’Union européenne, la Commission s’est attaquée à la violence sexiste à l’égard des femmes, notamment aux mutilations génitales féminines, par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté» en finançant des projets menés par les États membres et la société civile. En 2019, la Commission a sélectionné 26 projets pour un montant total initial de 12,3 millions d’euros. L’appel à propositions actuel consacré à la prévention et à la lutte contre toutes les formes de violence envers les enfants, les jeunes et les femmes sera clôturé le 15 avril 2020 et sera doté d’un budget indicatif global de 12,4 millions d’euros.
La Commission continuera à financer les organisations établies au sein de l’UE qui luttent contre la violence à l’égard des femmes et les mutilations génitales féminines par l’intermédiaire du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» qui succédera au programme actuel.
Paragraphe 12: la directive sur les droits des victimes fixe un ensemble de droits contraignants en faveur de toutes les victimes de toutes les formes de criminalité ainsi que les obligations correspondantes pour les États membres. Les victimes d’infractions et les membres de leur famille sont reconnus et traités avec respect et sans discrimination, sur la base d’une approche individuelle adaptée aux besoins des victimes. Le 3 décembre 2019, le Conseil a adopté les conclusions du Conseil invitant la Commission à élaborer une stratégie de l’UE pour 2020-2024 sur les droits des victimes. En 2020, la Commission présentera la stratégie européenne sur les droits des victimes. Cette stratégie s’adressera à toutes les victimes de toutes les formes de criminalité, mais une attention particulière sera accordée aux victimes les plus vulnérables, telles que les victimes de mutilations génitales féminines. En particulier, cette stratégie se penchera sur la nécessité d’apporter un soutien et une protection particuliers aux victimes les plus vulnérables.
La Commission poursuit ses efforts en vue d’assurer des activités de formation appropriées sur les droits des victimes. En particulier, la Commission renforce sa coopération avec le réseau européen de formation judiciaire afin de veiller à ce que les juges et les procureurs aient pleine connaissance des droits des victimes, notamment en ce qui concerne la manière de traiter les personnes vulnérables victimes d’actes criminels. La promotion d’activités de formation adaptées et efficaces pour toutes les personnes qui rencontrent des victimes d’actes criminels devrait faire partie de l’action de la Commission dans les années à venir.
La Commission poursuit ses efforts pour garantir la pleine application des règles de l’UE relatives aux droits des victimes. En décembre 2019, la Commission avait ouvert des procédures d’infraction pour transposition incomplète de la directive sur les droits des victimes à l’encontre de 26 États membres de l’UE.
Paragraphe 13: dans l’attente de la révision de l’acquis, la Commission travaille en étroite collaboration avec le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO), ainsi qu’avec les autres agences de l’UE, afin de continuer à aider les États membres à tenir spécifiquement compte du fait que les personnes vulnérables, notamment les victimes de violence sexiste, sont plus susceptibles d’avoir des besoins particuliers en matière d’accueil, et l’accès aux traitements et aux soins médicaux et psychologiques nécessaires est garanti.
Paragraphe 14: la réforme du régime d’asile européen commun présentée par la Commission en 2016 vise à renforcer les garanties en matière de protection offertes aux personnes ayant des besoins particuliers, dont les victimes de MGF, qui demandent l’asile en Europe pour des motifs de persécution reconnus pour l’octroi de l’asile.
Paragraphe 15: les mutilations génitales féminines sont un sujet de préoccupation majeur pour l’Union européenne. La Commission lutte de différentes manières contre les MGF dans le cadre de son action intérieure et extérieure, notamment en améliorant la protection juridique et l’accès à l’aide pour les victimes, en suscitant les évolutions sociales et en renforçant les capacités des professionnels. Les actions intérieures s’appuient sur les domaines d’action prioritaires de la communication du 25 novembre 2013 intitulée «Vers l’éradication des mutilations génitales féminines». La Commission poursuivra la mise en œuvre des mesures énoncées dans cette communication, utilisera les instruments appropriés aux fins d’éradiquer les mutilations génitales féminines/l’excision et tirera parti de cette expérience pour lutter contre d’autres pratiques préjudiciables.
Paragraphe 16: la violence sexiste, qui est profondément enracinée dans l’inégalité entre les sexes, reste l’un des plus grands enjeux de nos sociétés. La violence sexiste, sous toutes ses formes, demeure négligée et insuffisamment signalée, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. La Commission mettra tout en œuvre pour prévenir et combattre cette violence, soutenir et protéger les victimes et obliger les auteurs à répondre de leur comportement violent.
La stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 définit des actions spécifiques pour lutter contre la violence à l’égard des femmes, notamment les mutilations génitales féminines. L’un des aspects essentiels de ces actions consiste à prévenir efficacement la violence. Cela suppose d’éduquer les garçons et les filles dès leur plus jeune âge sur l’égalité entre les hommes et les femmes et de favoriser le développement de relations non violentes. Cela implique aussi de faire adopter par les professionnels et les services une approche pluridisciplinaire englobant le système de justice pénale, les services d’aide aux victimes, les programmes à l’intention des auteurs et les services sociaux et de santé. La Commission lancera un réseau européen de prévention de la violence sexiste et domestique, au sein duquel les États membres et les parties prenantes se réuniront afin d’échanger des bonnes pratiques, et consacrera des fonds à la formation, au renforcement des capacités et aux services de soutien. La prévention axée sur les hommes, les garçons et la masculinité revêtira une importance capitale.
Les mutilations génitales féminines, les avortements forcés et les stérilisations forcées, les mariages précoces et forcés, les violences commises au nom de l’honneur et les autres pratiques préjudiciables à l’égard des femmes et des filles constituent des formes de violence sexiste et des violations graves des droits des femmes et des enfants dans l’UE et dans le reste du monde. Tel qu’annoncé dans la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025, la Commission présentera une recommandation sur la prévention des pratiques préjudiciables, qui traitera de la nécessité de disposer de mesures préventives efficaces et reconnaîtra l’importance de l’éducation. La recommandation abordera également le renforcement des services publics, les mesures de prévention et de soutien, le renforcement des capacités des professionnels et l’accès à la justice centré sur les victimes.
Paragraphe 17: la Commission coopère déjà très activement avec certains pays partenaires où la prévalence des MGF est la plus élevée en vue de l’adoption de lois interdisant ces pratiques. Dans le cadre du programme conjoint FNUAP-UNICEF en faveur de l’abandon des MGF, financé par l’UE, 13 pays bénéficiaires ont adopté des cadres juridiques et politiques interdisant les MGF. À la suite d’initiatives intensives de renforcement des capacités, on recense à ce jour plus de 900 mesures d’application par voie juridique. La Commission continuera à soutenir cette initiative fructueuse par l’intermédiaire du programme régional «Spotlight» pour l’Afrique.
La communication conjointe intitulée «Plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2020-2024» invite l’UE et les États membres à plaider en faveur de l’élimination et de la prévention des violences à caractère sexuel et sexiste, et de la protection face à ces violences, y compris les normes et pratiques préjudiciables, telles que les mutilations génitales féminines, les infanticides de filles, le mariage d’enfant, le mariage précoce, le mariage forcé et les discriminations. Elle encourage aussi la ratification et la mise en œuvre rapides de la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (convention d’Istanbul).
Paragraphe 18: la lutte contre les violences à l’égard des femmes et des filles et contre les pratiques préjudiciables telles que les MGF demeurera au cœur du prochain plan d’action sur l’égalité des sexes. En effet, la Commission travaille actuellement à la définition des indicateurs.
Paragraphe 19: la prévention de toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard des filles et des femmes, notamment les normes et pratiques préjudiciables, telles que les mutilations génitales féminines, ainsi que la lutte et la protection contre ces phénomènes, figurent en bonne place dans le nouveau plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2020-2024 et feront partie intégrante du prochain plan d’action sur l’égalité des sexes 2021-2025. L’UE continuera, entre autres, à tenir les auteurs de ces actes pour responsables de leur comportement violent, notamment en garantissant justice et réparation aux survivantes, et à remettre en question les normes et pratiques sociales largement acceptées qui sont profondément ancrées dans le déséquilibre des pouvoirs du patriarcat. L’UE utilisera tous les outils disponibles, des instruments politico-diplomatiques aux financements, afin d’atteindre ses objectifs.
Paragraphe 20: les mutilations génitales féminines constituent une forme de violence à l’égard des femmes et ont été érigées en infraction pénale par la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe. Tous les États membres de l’UE l’ont signée et, à ce jour, 21 d’entre eux l’ont ratifiée. Finaliser l’adhésion de l’UE à la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique demeure une priorité pour la Commission. L’adhésion de l’UE à cette convention fournira un cadre juridique et politique sans précédent permettant une coopération étroite entre les États membres et la Commission.
Toutefois, si le déblocage des négociations au Conseil s’avère être une tâche insurmontable, la Commission explorera d’autres moyens de mieux soutenir les victimes de la violence à caractère sexiste et de la violence domestique ainsi que la possibilité de proposer des normes minimales concernant la définition de certains types de violence à caractère sexiste.
La Commission évaluera attentivement le cadre législatif et politique actuel et examinera si de nouvelles initiatives sont nécessaires pour apporter une valeur ajoutée aux victimes de violences à caractère sexiste, notamment des mesures visant à prévenir la violence et à mieux protéger les victimes.
La Commission a notamment l’intention de présenter une initiative en vue d’étendre les domaines de criminalité dans lesquels une harmonisation est possible à des formes spécifiques de violence sexiste, conformément à l’article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ce que l’on appelle les eurocrimes, soit la criminalité grave ayant une dimension transfrontière.
Dans la mesure où ces types de criminalité sont déjà couverts par les eurocrimes existants, au sens de l’article 83, paragraphe 1, du TFUE, la Commission proposera des mesures supplémentaires pour prévenir et combattre des formes spécifiques de violence sexiste.
Paragraphe 22: la Commission poursuivra son dialogue avec les organisations de la société civile (OSC) et les pays partenaires en vue de modifier les normes sociales préjudiciables, de créer des environnements favorables en recourant aux politiques et à la législation, de soutenir l’accès à des services globaux et de donner aux communautés les moyens de favoriser un changement social.
Paragraphes 25 et 26: la Commission est pleinement consciente de la nécessité de disposer de données de haute qualité comme base cruciale pour une élaboration efficace des politiques. Sur le thème des mutilations génitales féminines, les décideurs et les professionnels de nombreux États membres doivent encore faire face à un manque de données complètes sur l’ampleur et la nature du problème.
L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE) joue un rôle de premier plan en fournissant des informations et des recherches sur la prévalence des mutilations génitales féminines dans l’Union européenne et soutient les États membres dans le domaine de la prévention et de la lutte contre ces pratiques préjudiciables.
L’EIGE a réalisé trois grandes études sur les mutilations génitales féminines, la plus récente en 2017, sur l’estimation du nombre de filles exposées au risque de mutilation génitale féminine en Belgique, en Grèce, en France, en Italie, à Chypre et à Malte.
En offrant un cadre méthodologique commun pour estimer la prévalence des mutilations génitales féminines, l’EIGE contribue à produire des données comparables dans l’ensemble de l’UE. La Commission continuera à soutenir l’EIGE et les États membres afin d’actualiser les données pertinentes et de remédier au manque de statistiques fiables et comparables au niveau de l’UE concernant la prévalence des mutilations génitales féminines et leurs types.
La Commission continuera à soutenir la fourniture de conseils techniques aux gouvernements en réalisant des enquêtes nationales, en analysant les données des enquêtes sur la démocratie et la santé, en élaborant avec les principales parties prenantes des études thématiques et des lignes directrices visant à améliorer les interventions et en apportant un soutien technique et financier aux études et aux évaluations propres à chaque pays.
[bookmark: _GoBack]Si la recherche constitue effectivement un élément clé pour favoriser une meilleure compréhension des effets préjudiciables des MGF, cette étape est presque dépassée et il est temps, désormais, d’utiliser les recherches et la littérature existantes pour transformer les normes sociales et de genre et mettre un terme aux MGF.
